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23 Octobre 2013 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Direction Générale des Services 
 

 

Délibérations prises et sujets abordés lors de la séance  

du Conseil Municipal du Mardi 22 Octobre 2013 – 20 Heures 

 

Le Conseil Municipal de la commune de SAINT-CAST LE GUILDO légalement convoqué, s’est assemblé 

au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Jean FERNANDEZ, Maire 

Présents : Mme MICHEL, M. GIRARD, Mme KERROMES, M. VILT, Mme BRIENT, M. HEBANT, M. 

HERVE, Mme ALLORY, Mme BOLLAERT, Mme GUEHENNEUC, Mme LEBLANC, M. LORRE, M. 

MENARD,  

M. ROYAN. 

Absents excusés représentés : Mme FOUCAULT-COULIBALY, M. BARRE, Mme CADOR, M. 

COJEAN, Mme ISERN, M. LAENNEC, M. MONTFORT représentés respectivement par M. HERVE, M. 

ROYAN, M. FERNANDEZ, M. LORRE, Mme ALLORY, M. HEBANT, M. MENARD. 

Absents : M. ALLAIN, M. DUSFOUR, Mme LEVAVASSEUR, M. SCARDIN, Mme TILLON. 

Secrétaire de Séance : M. Daniel ROYAN 

 

 

* 

 

 

 

AFFAIRE N° 1 – APPROBATION DE L’INVENTAIRE DES COURS D’EAU ET DES ZONES 

HUMIDES 

 

 
Monsieur FERNANDEZ présente à l’assemblée l’inventaire des cours d’eau et des zones humides. 

 

Il précise que cet inventaire a été approuvé en date du 26/10/2012 par le groupe communal « zones humides ». 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL APRES AVOIR 

PRIS CONNAISSANCE DE CET INVENTAIRE, 

A L’UNANIMITE 

 

- APPROUVE l’inventaire des cours d’eau et des zones humides annexé à la présente, 

- PROPOSE celui-ci à la validation par la Commission Locale de l’Eau du SAGE Arguenon/baie de la Fresnaye. 
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AFFAIRE N° 2 – SIGNATURE D’UN AVENANT N° 1 A LA CONVENTION DE DELEGATION DE 

SERVICE PUBLIC DU VILLAGE VACANCES « LA CORBIERE » 

 
Vu les articles L 1311-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu l’avis  présumé favorable de l’administration des Domaines, à défaut de réponse dans le délai d’un mois, 

 

Madame MICHEL, Adjointe au Maire, informe l’assemblée qu’il convient de conclure un avenant avec l’Association 

VVF VILLAGES afin de leur permettre la constitution de garanties hypothécaires aux fins de réaliser les travaux prévus 

dans la convention.  

Cet avenant est sans incidence pour la Collectivité dans la mesure où les articles L 1311-5 et suivants du CGCT 

organisent la conciliation entre les prérogatives résultant de cette sûreté et la protection des biens du domaine public et 

la continuité du service public. 

Monsieur FERNANDEZ, Maire, ajoute qu’il est préférable de recourir aux services d’un Notaire pour conclure cet 

avenant afin de s’assurer de l’efficacité de l’acte et des formalités de publicité foncière. 

Il demande au Conseil Municipal de l’autoriser à signer l’acte authentique de dépôt de la convention du 24 octobre 2011 

et de son avenant au rang des minutes de Me BLANCHARD 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

APRES UN VOTE A MAIN LEVEE 

A L’UNANIMITE 

 

 

. AUTORISE le Maire à signer l’avenant n°1 à la convention de délégation de service public du village vacances 

« La Corbière » par acte sous seing privé, 

 

 

. AUTORISE le Maire à signer l’acte authentique de dépôt de la convention du 24 octobre 2011 et de son avenant 

au rang des minutes de Maître BLANCHARD 
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AFFAIRE N° 3 – DECISIONS MODIFICATIVES  - ANNEE 2013  

 

 A – BUDGET COMMUNE – N° 4 

 

 

 

 

 

 

 

 
Suite à l’exposé de Madame MICHEL, Adjointe chargée des finances : 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

APRES UN VOTE A MAIN LEVEE 

A L’UNANIMITE 

 

- DECIDE d’ouvrir les crédits suivants du budget COMMUNE pour l’année 2013 :  

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

Chapitre 041 « Opérations patrimoniales » 

 

Dépenses 

Article 202 « Frais liés à la réalisation des documents d’urbanisme et à la numérisation du cadastre »             + 80 043 € 

Article 21318 « Autres bâtiments publics »                          + 38 522 € 

Article 2151 « Réseaux de voirie »                           + 72 907 € 

Article 21578 « Autre matériel et outillage de voirie »           + 13 384 € 

 

Recettes 

Article 2031 « Frais d’étude »               + 80 043 € 

Article 2318 « Autres immobilisations corporelles en cours »                      + 124 813 € 

 

 

- DECIDE de modifier les crédits suivants du budget COMMUNE pour l’année 2013 :  

Budget Commune

Section d'Investissement:

Modifications de crédits:

Dépenses: BP 2013 et DM Nouvelles DM Total

Programme 134 "Bâtiments communaux"

Art 2313 "Constructions"

525 575 € 30 000 € 555 575 €

Programme 139 "Effacements réseaux"

Art 204182 "Bâtiments et installations"

128 850 € 11 700 € 140 550 €

Programme 142 "Environnement tourisme"

Art 2315 "Installations matériels et outillages techniques"

78 500 € 54 000 € 132 500 €

Budget Commune

Section de Fonctionnement:

Modifications de crédits:

Dépenses: BP 2013 et DM Nouvelles DM Total

Chapitre 065 "Autres charges de gestion courante"

Art 6534 "Cotisat sécur sociale-part patronale": 11 400 €

1 629 560 € 11 400 € 1 640 960 €

Chapitre 011 "Charges à caractère général"

Art 60611 "Eau et assainissement": -4 400 €

Art 61558 "Autres biens mobiliers": -5 000 €

Art 616 "Primes d'assurance": -1 000 €

Art 617: "Etudes et recherches" -1 000 €

1 319 510 € -11 400 € 1 308 110 €

Budget Commune
Section d'Investissement:

Ouverture de crédits:

Chapitre 041: "Opérations patrimoniales":
Dépenses: BP 2013 DM Total

Art 202 "Frais liés à la réalisation de documents d'urbanisme et 

à la numérisation du cadastre"

80 043 € 80 043 €

Art 21318 "Autres bâtiments publics"

38 522 € 38 522 €

Art 2151 " Réseaux de voirie"

72 907 € 72 907 €

Art 21578 "Autre matériel et outillage"

13 384 € 13 384 €

Recettes: BP 2013 DM Total

Art 2031 "Frais d'étude"

80 043 € 80 043 €

Art 2318 "Autres immobilisations corporelles en cours"

124 813 € 124 813 €

Budget Commune

Programme 118: "Travaux voies et réseaux"

Art 2315 "Installations matériels et outillages techniques"

165 144 € 101 000 € 266 144 €

Programme 145 " Schéma assainissement pluvial"

Art 2315 "Installations matériels et outillages techniques"

100 000 € -63 000 € 37 000 €

Programme 158 "Plan local d'urbanisme"

Art 2031 "Frais d'études"

35 000 € -20 000 € 15 000 €

Programme 115 "Cantine Garderie"

Art 2313 "Constructions"

145 000 € -113 700 € 31 300 €
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SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

Dépenses 

Programme 134 « Bâtiments communaux divers » 

Article 2313 « Constructions »                          + 30 000 € 

 

Programme 139 « Effacement réseaux » 

Article 204182 « Bâtiments et installations »                         + 11 700 € 

 

Programme 142 « Environnement tourisme » 

Article 2315 « Installations matériels et outillage techniques »                       + 54 000 € 

 

Programme 118 « Travaux voies et réseaux » 

Article 2315 « Installations matériels et outillage techniques »                     + 101 000 € 

 

Programme 145 « Schéma assainissement pluvial » 

Article 2315 « Installations matériels et outillage techniques »                        - 63 000 € 

 

Programme 158 « Plan local d’urbanisme » 

Article 2031 « Frais d’études »                            - 20 000 € 

 

Programme 115 « Cantine Garderie » 

Article 2313 « Constructions »                          - 113 700 € 

 

- DECIDE de modifier les crédits suivants du budget COMMUNE pour l’année 2013 :  

 

SECTION FONCTIONNEMENT 

 

Dépenses 

Article 6534 « Cotisations de sécurité sociale – part patronale »                                    + 11 400 € 

Article 60611 « Eau et Assainissement »                                          - 4 400 € 

Article 61558 « Autres biens mobiliers »                             - 5 000 € 

Article 616 « Prime d’assurance »                              - 1 000 € 

Article 617 « Etudes et recherches »                             - 1 000 € 

 

 

 

 

 

 B – BUDGET ASSAINISSEMENT – N° 1 

 

Budget Assainissement

Modifications de crédits:

Section d'Investissement:

Dépenses: BP 2013 DM Total

Programme 35 "Schéma directeur"

Art 2318 "Autres immobilisations corporelles" -58 000 €

120 000 € -58 000 € 62 000 €

Programme 34 "Extensions diverses"

Art 2318 "Autres immobilisations corporelles" 58 000 €

10 000 € 58 000 € 68 000 €

 
 

 

 



22 

 

Suite à l’exposé de Madame MICHEL, Adjointe chargée des finances, 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

APRES UN VOTE A MAIN LEVEE 

A L’UNANIMITE 

 

- DECIDE de modifier les crédits suivants du budget ASSAINISSEMENT pour l’année 2013 :  

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

Dépenses 

Programme 35 « Schéma directeur » 

Article 2318 « Autres immobilisations corporelles »                                                - 58 000 € 

 

Programme 34 « Diverses extensions » 

Article 2318 « Autres immobilisations corporelles »                         + 58 000 € 

 

 

 

 C – BUDGET CUISINE CENTRALE – N° 1 

 

Budget Cuisine Centrale
Modifications de crédits:

Section de Fonctionnement

Dépenses: BP 2013 DM Total

Chapitre 012 "Charges de personnel"

Art 64131 "Rémunérations"

183 492 € 3 000 € 186 492 €

Chapitre 011 "Charges à caractère général"

Art 61522 "Entretiens bâtiments" -1 000 €

Art 60632 "Fournitures petits matériels" -1 500 €

Art 60612 "Electricité" -500 €

213 234 € -3 000 € 210 234 €
 

 
Suite à l’exposé de Madame MICHEL, Adjointe chargée des finances, 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

APRES UN VOTE A MAIN LEVEE 

A L’UNANIMITE 

 

- DECIDE de modifier les crédits suivants du budget CUISINE pour l’année 2013 :  

 

SECTION FONCTIONNEMENT 

 

Dépenses 

Article 64131 « Rémunérations »                                           + 3 000 € 

Article 61522 « Entretien bâtiments »                             - 1 000 € 

Article 60632 « Fournitures petits matériels »                            - 1 500 € 

Article 60612 « Electricité »                                 - 500 € 
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AFFAIRE N° 4 – REGIMES INDEMNITAIRES 

 
Monsieur le Maire rappelle que par délibération du 1

er
 Septembre 1991, le Conseil Municipal a décidé d’accorder à 

l’ensemble du Personnel Communal le bénéfice du Régime Indemnitaire en conformité avec le décret n°91-875 du 6 

Septembre 1991. 

 

Il  signale qu’il n’y a pas d’automatisme dans l’attribution des primes. Celles-ci sont attribuées en fonction :  des grades, 

des missions, des responsabilités confiées, de sujétions spéciales liées au service et à la façon de servir de l’agent. 

La création du régime indemnitaire de la Collectivité s’est faite progressivement par de multiples délibérations. Il est 

préférable de disposer d’une délibération unique récapitulant l’ensemble des dispositifs applicables aux agents selon 

leur filière et leur grade. 

 

Il demande  au Conseil Municipal d’approuver pour 2013 le régime indemnitaire tel que défini dans le tableau ci-après : 

 

Indemnité Filière Grade 
Montant moyen annuel de 

référence 

Indemnité d’Exercice de 

Missions des Préfectures 

I.E.M.P 
 

Texte de référence : décret n°97-

1223 du 26/12/1997 

Arrêté du 24/12/2012 

Technique 

 

 

 

 

 

-Agent de Maîtrise Principal 

 

-Agent de Maîtrise 

 

-Adjoint Technique Principal 1
e
 

classe 

-Adjoint Technique Principal 2
e
 

classe 

-Adjoint Technique 1
e
 classe 

-Adjoint Technique 2
e
 classe 

Agents de catégorie A, B et C 
(montant annuel de référence 

affecté d’un coefficient pouvant 

varier de 0,8 à 3) 
              

                     1.204 € 
 

De 476,09 € à 490,04 € 

469,67 € 

 
464,30 € 

449,29 € 

Administrative 

-Attaché Principal 

-Attaché 

-Rédacteur Principal 1
e
 classe 

-Rédacteur Principal 2
e
 classe 

-Rédacteur 

-Adjoint Administratif Principal 1
ère

 

classe 

- Adjoint Administratif Principal 2
e
 

classe 

-Adjoint Administratif 1
e
 classe 

-Adjoint Administratif 2
e
 classe 

1372,04 € 

1372,04 € 

1492 € 

1492 € 

1492 € 

 

1478 € 

 

1478 € 

1153 € 

1153 € 

Sportive 

-Cadre d’emploi des Educateurs 

A.P.S 

1492 € 
 

Indemnité Forfaitaire pout 

Travaux Supplémentaires 

IFTS 

 

Texte de référence : Décret n°91-

875 du 6 septembre 1991 ; décret 

n°2002-63 du 14 janvier 2002 

Administrative 

 

 

 

 

-Attaché principal 

-Attaché 

-Rédacteur Principal 1
e
 classe 

-Rédacteur 

Agents de catégorie A et B 
(Montant annuel de référence, 

indexé sur la valeur du point et dans 

la limite maximale de 8 fois le 

montant moyen annuel attaché au 

grade) 
1471,18 € 

1078,73 € 

857,83 € 

857,83 € 

Sportive 
-Educateur des Activités Physiques 

et Sportives Principal 1
e
 classe 

857,83 € 
 

Indemnité de sujétions 

 

Texte de référence : décret 

n°2004-1055 du 1
er

 Octobre 2004 

 

 

Sportive 

 

 

 

-Conseillers des Activités Physiques 

et Sportives 

Agents de catégorie A 
(Taux individuel pouvant varier de 

80% à 120%) 

 

4510 € 
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LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

APRES UN VOTE A MAIN LEVEE 

A L’UNANIMITE 
 

- APPROUVE le régime indemnitaire tel que défini dans le tableau ci-dessus. 

 

 

 

Indemnité Filière Grade 
Montant moyen annuel de 

référence 

Indemnité d’Administration et 

de Technicité 

I.A.T 

 

Texte de référence : décret 2002-

61 du 14/01/2002 

Technique 

 

 

 
-Agent de Maîtrise Principal 

-Agent de Maîtrise 

-Adjoint Technique Principal 1
e
 

classe 

-Adjoint Technique Principal 2
e
 

classe 

-Adjoint Technique 1
e
 classe 

-Adjoint Technique 2
e
 classe 

Agents de catégorie C 
(selon le montant annuel de 

référence affecté d’un coefficient de 

1 à 8 selon la manière de servir de 

l’agent) 

490,04 € 

469,67 € 

490,04 € et 476,09 € 

 

469,67 € 

 

464,30 € 

449,29 € 

Administrative 

-Adjoint Administratif Principal 1
ère

 

classe 

- Adjoint Administratif Principal 2
e
 

classe 

-Adjoint Administratif 1
e
 classe 

-Adjoint Administratif 2
e
 classe 

476,09 € 

 

469,67 € 

 

464,30 € 

449,29 € 

Sécurité 
-Gardien de Police Municipale 464,30 € 

 

Indemnité de Responsabilité 

Emplois Administratif 

Texte de référence : décret n°88-

631 du 6 Mai 1988 

Administrative 

 

 

-DGS 

 

15% traitement brut maximum 
(le taux de cette prime est fixé par 

arrêté du Maire) 

Indemnité Spéciale mensuelle 

de Fonction 

I.S.F 

Texte de référence :  

Loi n°96-1093 du 16 Décembre 

1996 

Décret n°97-702 du 31 Mai 1997 

Décret n°2000-45 du 20 Janvier 

2000 

Décret n°2006-1397 du 17 

Novembre 2006 

Sécurité 

 

 

 

 

-Brigadier chef Principal 

-Brigadier 

-Gardien de Police Municipale 

 

 

 

 

 

20% du traitement brut mensuel 

Indemnité Spécifique de 

Service 

I.S.S 

Texte de référence : Décret 

n°2003-799 du 25 Août 2003 

Technique 

 

-Ingénieur Principal 

 
 

-Technicien Principal 2
e
 classe 

(modulation individuelle du taux 

mayen de 90% à 150%) 

De 16.339,79 € à 19.379,75 € 

suivant l’échelon 

6.079,92 € 
 

Prime de Service et de 

Rendement 

Texte de référence : Décret 

n°2009-1558 du 15 Décembre 

2009 

Technique 

-Ingénieur Principal 

 

 

-Technicien Principal 2
e
 classe 

2.817 € 

 

1.289 € 
(ne peut excéder le double du taux 

moyen) 

IHTS 

Texte de référence : 

Décret n°91-875 du 6/09/1991 

Décret n°2002-60 du 14 Janvier 

2002 

Technique 

Administrative 

Sécurité 

Dans le cadre de la réalisation 

effective de travaux supplémentaires 

par les agents titulaires et non 

titulaires dont l’indice majoré 

n’excède pas 380 (sauf catégorie B 

où il n’existe plus d’indice plafond) 

Taux horaire en fonction de 

l’indice de l’agent. 
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AFFAIRE N° 5 – AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL SUR LE PROJET DE S.C.O.T. 

 
Monsieur le Maire informe l’Assemblée  que par délibération en date du 12 juillet 2013, le Comité syndical a arrêté le 

projet de schéma de cohésion territoriale (SCOT). 

 

Après présentation du SCOT le 17 septembre 2013 par Madame Camille MEUNIER du Pays de Dinan, ce projet est 

soumis au Conseil Municipal pour avis. 

 

Après avoir exposé ses griefs à l’encontre du projet de S.C.O.T, Monsieur le Maire laisse à chacun le soin de 

s’exprimer. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

APRES UN VOTE A BULLETIN SECRET 

Par 21 Voix DEFAVORABLE 

Et 1 Abstention 

 

 

EMET un avis défavorable au SCOT arrêté du Pays de Dinan. 

 
 

 
 

 

 NOTE D’INFORMATION SUR LE SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE  
 

1. LE SCOT C’EST UNE DEMARCHE 
 
L’ELABORATION  
Durant près de 3 ans, des acteurs ont été mobilisé à travers différentes formes de rencontres : des ateliers, des 
entretiens des réunions etc. Le comité de pilotage (COPIL) d’élus, cheville ouvrière, a élaboré le SCOT avec l’appui 
technique d’une chargée de mission et d’un bureau d’études externe (rythme de réunions tous les 15 jours).  
Il s’agit bien d’une démarche ascendante : le SCOT du Pays de Dinan n’est pas celui du Pays de Saint Brieux ou de Saint 
Malo.  
LE SUIVI  
Le COPIL se transforme en comité de suivi et d’évaluation pour garantir la mise en œuvre et la viabilité du SCOT. Une 
révision est obligatoire à 6 ans.  
 

2. LE SCOT C’EST UN OUTIL AU SERVICE D’UN PROJET DE TERRITOIRE 
 
LE PROJET DE TERRITOIRE  
Le SCOT a été élaboré à l’échelle du Pays de Dinan (80 communes dont 13 littorales ou estuariennes, 8 communautés 
de communes, 111 193 habitants en 2012).  
Le SCOT du Pays de Dinan fixe comme objectifs, pour les 20 années à venir, d’accueillir 17 700 habitants, de construire 
13 000 résidences principales et de réduire de moitié à la consommation foncière par rapport au rythme vécu.  
Ainsi les prescriptions et les recommandations présentes dans le SCOT ont pour fondement un développement 
cohérent, harmonieux et durable du territoire prenant en compte, notamment :  
 l'équilibre entre zones urbaines, à urbaniser, zones naturelles, forestières ou agricoles  

 la diversité et la mixité des fonctions urbaines (logement, emploi, déplacements, loisirs...)  

 l'utilisation rationnelle et économe de l'espace (lutte contre l'étalement urbain).  
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L’OUTIL SCOT  
Le SCOT propose des définitions pour faciliter sa mise en œuvre. Ainsi, à titre d’exemple, la densité, la dent creuse 
sont définies par le SCOT en tenant compte des particularités de notre Pays de Dinan.  
 

3. LE SCOT C’EST UN DOCUMENT D’URBANISME 
 
Le SCOT est un document qui doit être transcrit dans les PLU sous 3 ans (mise en comptabilité). Ces derniers ne 
doivent pas être contraires aux orientations du SCOT. Ainsi les communes disposent du cadre posé par le SCOT. Elles 
peuvent ensuite décliner leur projet à leur échelle. 
 
Concrètement, le SCOT comprend 3 documents, conformément à la loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003 
modifiée par la loi portant Engagement National pour l'Environnement du 12 juillet 2010 (dite "Grenelle 2") qui 
"verdit", renforce les documents d'urbanisme et les rend plus prescriptifs qu'antérieurement :  

Durable (PADD) et le Document d'Orientation et d'Objectifs (DOO). Il comprend un volet diagnostic et enjeux, état 
initial de l’environnement et évaluation environnementale. C'est un document d'explication des enjeux et choix 
retenus qui est non-opposable.  

 le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) expose les objectifs d’évolution du 
territoire en présentant les grands choix stratégiques retenus : c’est le projet politique  

 le Document d’Orientations et d'Objectifs (DOO) a valeur prescriptive. Il rassemble les prescriptions et 
recommandations permettant la mise en œuvre des objectifs du PADD. Il détermine les conditions d'un 
développement équilibré entre habitat, activité économique et artisanale et préservation des sites naturels, agricoles 
et forestiers. Il arrête les objectifs chiffrés d'une consommation économe de l'espace. Il comprend un document 
d'aménagement commercial.  
 
Le SCoT du Pays de Dinan c’est surtout : un espace de dialogue (cf. discussions sur le développement économique) ; 
un projet de territoire et une vision de l’avenir partagé (cf. vote à l’unanimité le 12 juillet dernier).  

Pour plus d’informations : tous les documents SCOT sur le site internet du Pays + plaquette « SCOT mémo » envoyée 
dans chaque commune.  

 

 

 

AFFAIRE N° 6 – REVALORISATION DE LA PARTICIPATION DU CONSTRUCTEUR EN CAS 

DE NON REALISATION D’AIRES DE STATIONNEMENT (MONTANT) 

 
Vu la délibération du Conseil Municipal n° 5 du 14/11/2012 fixant à 10 444,80 € pour l’année 2013 la participation 

pour non réalisation d’aires de stationnement (PNRAS), 

 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que la PNRAS évolue en fonction de l’indice du coût de la construction du 2
ème

 

trimestre de chaque année. 

 

Vu l’indice du coût de la construction établi à 1.637 au 2
ème

 trimestre 2013 et publié au Journal Officiel du 8 octobre 

2013, le montant de la PNRAS  pour 2014 est fixé à 10 262.98 € par place de stationnement. 

Cette participation s’ajoutera à la Taxe d’Aménagement.  

 

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE 

 

 

 

AFFAIRE N° 7 – TRANSFERT DU DOMAINE PRIVE COMMUNAL VERS LE DOMAINE 

PUBLIC COMMUNAL DE L’ALLEE DE BEL AIR 

 
Monsieur HEBANT, Adjoint au Maire en charge de l’Urbanisme, informe l’assemblée que la voie desservant le 

lotissement « Bel Air » dénommée Allée de Bel Air est classée dans le domaine privé communal. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

APRES UN VOTE A MAIN LEVEE 

A L’UNANIMITE 
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- AUTORISE le transfert de cette voie dans le domaine public communal et son inscription au tableau de 

classement des voiries communales. 

 

 
 

 

 

 

AFFAIRE N° 8 – REVISION DU PLAN DE ZONAGE ASSAINISSEMENT – VALIDATION DU 

RAPPORT ET LANCEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

 
Monsieur VILT, Adjoint au Maire, informe l’assemblée que le cabinet Ouest AM a procédé à la révision du plan de 

zonage d’assainissement en vue de décider de la mise en œuvre d’une politique globale d’assainissement en fonction 

des usages et des possibilités du milieu récepteur, des risques potentiels encourus et des critères économiques, en 

définissant les zones d’assainissement collectif et les zones d’assainissement non collectif. 

 

Ce cabinet d’étude a remis un rapport qui a été vu en Commission d’Urbanisme. 

 

Il demande au Conseil Municipal d’approuver ce rapport qui sera soumis à enquête publique. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

APRES UN VOTE A MAIN LEVEE 

A L’UNANIMITE 

 

- APPROUVE le nouveau Plan de Zonage d’Assainissement qui sera soumis à enquête publique 

- AUTORISE le Maire à lancer l’enquête publique 
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COMMUNE DE SAINT CAST LE 

GUILDO

Zonage d’Assainissement 

Octobre 2013

 
 

 

 

 

 

 

DEFINITIONS

– ANC/Assainissement Collectif

– Zonage d’Assainissement : enquête publique 

+ Document public (idem PLU)
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Les secteurs en Ass Collectifs

• Les zones déjà desservies par le collectif

• Les zones « constructibles » au titre du 

PLU

• Les secteurs non desservit où la densité 

des maisons est forte et où les ANC sont 

défaillant : Etude technico-économique
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Etude technico-économique

• Secteur Rochevin/Le Biot  (N°20) : coût 

par branchement = 4 619 € HT

• Secteur Landes de La Brousse (N° 21) : 

coût = 8 420 € HT

• Secteur de La Grohendais (N° 23)  : coût 

= 5 877 € HT
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AFFAIRE N° 9 – AUTORISATION SIGNATURE D’UNE CONVENTION AVEC LA FEDERATION 

DE PECHE POUR LA MISE A DISPOSITION DE L’ETANG DE BEAULIEU 

 

Monsieur HERVE, adjoint au Maire, propose à l’Assemblée d’autoriser Monsieur le Maire à signer une convention de 

mise à disposition par la Commune de Saint-Cast le Guildo, de l’étang de Beaulieu, lui appartenant, à la fédération des 

Côtes d’Armor pour la Pêche et la protection du Milieu Aquatique. 

 

Cette convention, annexée à la présente délibération, est conclue pour une période de 5 ans. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

APRES UN VOTE A MAIN LEVEE 

Par 5 Abstentions (M. LORRE + pouvoir – Mme ALLORY + pouvoir – M. MONTFORT par son pouvoir) 

1 Refus de Vote (M. MENARD) 

Par 16 Voix POUR 

 

 

AUTORISE le maire à signer la convention annexée à la présente délibération 

 

Etang de Beaulieu 

Saint-Cast - Le Guildo 

 

Convention 

Réglant les conditions de mise à disposition, par la commune de Saint-Cast, de L’étang de Beaulieu, lui appartenant, 

à la Fédération des Côtes d’Armor pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique. 

Entre les soussignés : 

Monsieur le Maire de Saint-Cast,   

d’une part, 

et 

le président de la Fédération des Côtes d’Armor pour la Pêche 

 et la Protection du Milieu Aquatique et 

le Président de l’Association Agréée pour la Pêche  
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et la Protection du Milieu Aquatique de PLANCOËT,  

d’autre part. 

Il a été convenu ce qui suit : 

Préambule 

La commune de Saint-Cast, ci-après dénommée « la Commune » a décidé de remettre 

l’exploitation de la pêche de l’étang de Beaulieu à la Fédération des Côtes d’Armor pour la 

Pêche et la Protection du Milieu Aquatique, ci-après dénommée « la Fédération » et à 

l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique de PLANCOËT, ci-

après dénommée « l’AAPPMA », dans les conditions suivantes : 

Article 1 : Définition des ouvrages mis à disposition 

La commune met à disposition de la Fédération et de l’AAPPMA, pour l’exercice de la pêche 

dans un but de loisir, l’étang de Beaulieu dans la limite des terrains nécessaires à la pêche et à 

la gestion piscicole. 

Article 2 : Utilisation et gestion du plan d’eau.  

Le droit de pêche à la ligne sur le plan d’eau est remis gratuitement à la Fédération et à 

l’AAPPMA  de Plancoët dans le respect de l’arrêté municipal 63-2013 du 14.06.2013 régissant 

les activités ludiques sur l’étang de Beaulieu. 

En contrepartie, la Fédération et l’AAPPMA assurent, avec le personnel dont elles disposent, 

la surveillance du plan d’eau pour contrôler l’exercice du droit de pêche et dresser procès-

verbal, avec les agents dûment assermentés  pour constater les infractions à la 

réglementation générale de la pêche en eau libre. 

La Fédération et l’AAPPMA exercent en concertation la gestion piscicole, et 

l’empoissonnement du plan d’eau. 

La pêche dans le plan d’eau s’exerce, sous la responsabilité de la Fédération et de l’AAPPMA, 

conformément au règlement général de la pêche en eau libre, et en particulier dans le respect 

des accords réciprocitaires départementaux et interdépartementaux conclus par la 

Fédération. 

 

La Fédération s’engage à intégrer l’étang de Beaulieu dans la démarche engagée dans le cadre 

du Plan Départemental de Promotion du Loisir pêche, démarche devant conduire notamment à 

la labellisation de sites d’accueil pour la pêche. 

 

Article 3 : Gestion des niveaux d’eau.  

Toute demande, par l’une ou l’autre des parties, de modifications de gestion des niveaux d’eau, 

et après concertation entre ces dernières, devra être faite à l’administration au moins six 

mois à l’avance pour les abaissements et un an pour les vidanges. 

 

La Commune assume la responsabilité technique et financière de la gestion des niveaux d’eau. 

En contrepartie, la Fédération assure la gestion technique et financière des opérations de 

récupération du poisson  lors des  vidanges ou abaissements éventuels. Toutefois, en cas de 

vidange ou d’abaissement réalisé à la demande de la Fédération, une convention réglera la 

répartition des charges techniques et financières entre les signataires. 

 

En cas de vidange, les poissons récupérés sous la responsabilité de la Fédération seront remis 

dans un plan d’eau du secteur avec l’accord de l’administration et des AAPPMA concernées. 

L’empoissonnement après vidange  sera conjointement assuré par la Fédération et l’AAPPMA 

sous contrôle de l’administration compétente. 
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Article 4 : clause particulière. 

D’un commun accord entre les parties, la pêche pourra exceptionnellement être réservée aux 

associations locales par arrêté municipal dans les conditions suivantes : 

La commune transmet à la Fédération et à l’AAPPMA, au plus tard le 30 octobre de chaque 

année, le calendrier des dates réservées aux associations locales pour l’année suivante. Le 

nombre maximum de dates est fixé à quatre. 

Dans ce cas, les conditions générales de la pêche en eau libre s’appliqueront, et un ticket 

journalier supplémentaire, au bénéfice de l’association organisatrice, pourra être exigé. 

 

Article 5 : Durée de la convention – Résiliation 

La présente convention est consentie pour une durée de 5 ans.  

En cas de résiliation ou en cas de non renouvellement de la présente convention :  

- à l’initiative de la Commune, le cheptel piscicole pourra être récupéré par la Fédération et 

l’AAPPMA. 

- à l’initiative de l’AAPPMA ou de la Fédération, le cheptel piscicole sera laissé sur place. 

 

Fait à Saint-Cast, le 24 Octobre 2013 

 

Le Maire              Le Président de l’AAPPMA     Le président de la Fédération 

 

 

 
 

AFFAIRE N° 10 – MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU 

PAYS DE MATIGNON – PRISE DE LA COMPETENCE « DOMAINE HAUT DEBIT » PAR LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 5211-17, L 5214-16 et L 5214-27, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Pays de Matignon, 

 

L’adhésion de la Communauté de Communes au Syndicat Mixte e-megalis Bretagne est subordonnée à l’exercice de la 

compétence correspondante. 

 

En vertu de l’article L 5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, les communes membres sont invitées à 

se prononcer sur la modification des statuts communautaires correspondante : 

 

B – Compétences optionnelles 

B.5 « La Communauté de Communes du Pays de Matignon contribue au développement de l’usage des Technologies 

de l’Information et de la Communication (TIC) et de l’administration électronique  sur le territoire pour le 

développement du SDTAN 22, pour permettre l’adhésion au Syndicat Mixte e-megalis Bretagne. » 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

APRES UN VOTE A MAIN LEVEE 

Par 21 Voix Pour 

Et 1 Abstention (M. HEBANT pour lui-même) 

 

. ACCEPTE la modification des statuts. 
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AFFAIRE N° 11 – AUTORISATION DE SIGNER AVEC LE CONSEIL GENERAL L’AVENANT 

AU CONTRAT DE TERRITOIRE 2010-2015, ACTUALISE LORS DE LA REVOYURE DU 

CONTRAT DE TERRITOIRE 

 

 

Monsieur GIRARD rappelle la nature et les modalités des Contrats de Territoire, ainsi que la teneur et les 

aboutissements de la réflexion conduite localement par le Comité de Pilotage. 

 

Le Conseil Général a mis en œuvre, courant 2009, une nouvelle politique territoriale s'appuyant principalement sur les 

Contrats de Territoire que les communes et communautés d'agglomération et de communes ont été invitées à élaborer 

avec le Conseil général. 

 

Sur la base d'une liste de 23 politiques, désormais contractualisées, les communautés et les communes ont établi de 

façon autonome leur programmation en choisissant et hiérarchisant les opérations qu'elles ont souhaité programmer sur 

la durée du Contrat (sous réserve d'une contribution locale minimale de 40%). 

 

Pour ce faire, le Conseil général a affecté à chaque territoire une enveloppe financière particulière. A ce titre, le 

territoire de Saint-Cast le Guildo bénéficie d'une enveloppe de 58 443 € pour la période 2010-2015, dont une partie a 

déjà été utilisée à ce jour. 

 

Dans la mesure où le Contrat de Territoire a prévu, à partir de 2012, une possibilité de revoyure de son contenu, 

destinée à prendre en compte les évolutions des orientations du territoire et d'éventuelles substitutions d'opérations, le 

Comité de Pilotage, associant notamment les Maires, le Président de la Communauté et le Conseiller général du 

territoire, s'est réuni au cours de ces derniers mois pour arrêter la liste définitive des projets constitutifs du Contrat. 

 

Le dernier Comité de Pilotage, en date du 8 octobre 2012, a validé l'ensemble de ce travail. 

 

Après concertation avec le Conseil général, le projet de contrat, dont la synthèse est jointe, a été approuvé 

mutuellement. 

 

M. le Maire invite l'Assemblée à prendre connaissance de ce document qui présente notamment : 

- les éléments de cadrage (territoire, enveloppe, priorités…) ; 

- le tableau phasé et chiffré de l'ensemble des opérations inscrites au Contrat ; 

- la présentation des mesures et initiatives actuelles, ou devant être mises en œuvre par le  

  territoire pour l'accompagnement de certaines priorités départementales. 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

APRES UN VOTE A MAIN LEVEE 

A L’UNANIMITE 

 

 

- APPROUVE les opérations communales inscrites au Contrat, 

 

- VALIDE l'ensemble du projet de Contrat de Territoire présenté par M. le Maire, 

 

- AUTORISE, sur ces bases, M. le Maire, ou son représentant, à signer l'avenant au Contrat de Territoire 2010-2015, 

actualisé après revoyure, avec le Conseil général. 
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INFORMATIONS 

 

Décisions prises par le Maire en vertu de l’Article L2122-22 du Code général des Collectivités 

territoriales 

 

RENONCIATION A L’EXERCICE DU DROIT DE PREEMPTION URBAIN - 

ALINEA 15 

 

NOMS 
 

DESIGNATIONS DU BIEN SECTION PARCELLE 
AVIS COMMISSION 

D’URBANISME 

M. LESSARD Bernard Terrain – Rue de la Ville Orien A n° 221p 16/09/2013 

Consorts BECDELIEVRE Terrain – Rue des Vallets AC n° 707 - 708 16/09/2013 

M. GERNO Corentin Maison – 17 Rue Rioust des Villes Audrains AI n° 193 16/09/2013 

M. CARLI Pierre Terrain – 15 Bd de la Garde AN n° 618p 16/09/2013 

M. CARLI Pierre Terrain – 18 Bd de la Garde AN n° 618p 16/09/2013 

M. FORVIEUX Denis Maison – 7 Rue des Fontenelles AE n° 524 16/09/2013 

Mme MERDRIGNAC Marie 

Mme PILARD Corinne 

Maison – 29 Bd de la Côte d’Emeraude AB n° 288 16/09/2013 

Mme DAVID Frédérique Terrain – Résidence du Champ Jeannevin AE n° 587 16/09/2013 

M. Mme DUBIEL Paul Terrain – 1 Rue du Chanoine Ribault AI n° 63 01/10/2013 

M. Mme HAMON Mickaël Maison – 2 Rue du Télégraphe AI n° 298 - 299 01/10/2013 

M. Mme QUERET Pierrick Terrains – Rue de la Baillie A 401 – 402 01/10/2013 

Mme BRUNEL Evelyne Terrain – 5 Allée du Liard AB 923 01/10/2013 

Mme LEFEUVRE Catherine Maison – 16 Rue du Moulin d’Anne AI n° 255 01/10/2013 

M. Mme DUBAR Edouard Maison – 13 Rue de Lesrot AE 222 01/10/2013 

 

 

 

*** 

 

-  

 

 


